RG n°…………………….
Visée le ………………..
Le Greffier

                                                      REQUÊTE AUTORITE PARENTALE
                    Art 378 CC (loi du 29/04/2001 modifiant certaines dispositions légales concernant les mineurs sous autorité parentale)
                               A Monsieur le Juge de Paix de la Justice de Paix du Premier/Deuxième canton* (*biffer la mention inutile) de Charleroi.
                       A l’honneur de vous exposer très respectueusement 
Partie requérante :
	
	Identité et coordonnées du père
	Identité et coordonnées de la mère

	Nom
	
	

	Prénom
	
	

	Numéro de registre national
	
	

	Profession
	
	

	Lieu et date de naissance
	
	

	Adresse
	
	

	Téléphone
	
	



Titulaire(s) de l’autorité parentale vis-à-vis de l’(des) enfant(s) mineur(s) :
	Identité et coordonnées de l’ (des) enfant(s) mineur(s)

	Nom
	Prénom
	Lieu et date de naissance
	Domicile

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Sollicite(nt), conformément à l’article 378, du Code Civil, l’autorisation :
· D’accepter sous bénéfice d’inventaire*


· D’accepter purement et simplement*

· De renoncer à*

      *biffer la mention inutile
De la succession de feu(e) :

Nom :…………………………………………………………………Prénom :………………………………………………………………………..

Degré de parenté par rapport à l’(aux) enfant(s) :……………………………………………………………………………………………

Né à :………………………………………………………………………..le…………………………………………………………………………….

Décédé(e) le……………………………………………………………………à………………………………………………………………………..

Domicilié(e) de son vivant à :……………………………………………………………………………………………………………………….

Code Postal :……………………………………………………Commune :……………………………………………………………………….

Charleroi, le………………………………………………………


Signature(s)



Annexes :
-Extrait d’acte de décès.
-Pièces justificative
Requête à déposer ou à adresser sous pli recommandé au greffe de la Justice de Paix du premier ou deuxième canton de Charleroi



Note
Afin de permettre un traitement rapide de la requête que vous avez l’intention de déposer au greffe pour être autorisé à accepter sous bénéfice d’inventaire ou à renoncer à une succession, il vous appartient d’y joindre les documents suivants :
· Acte de décès,
· Livret de mariage et, éventuellement, contrat de mariage de (de la) défunt(e),
· Acte de donation, testament,
· Livret de mariage des parents requérants ou, à défaut, copie de l’acte de naissance des enfants au nom desquels vous sollicitez l’autorisation,
· Le(s) titre(s) de propriété éventuelle d’immeuble(s),
· Le(s) titre(s) de créance(s) hypothécaires(s)
· La preuve de créances ordinaires,
· Le(s) numéro(s) de (des) compte(s) chèque(s) postal(aux) et/ou de (des) compte(s) bancaire(s) et, dans toute la mesure du possible, le dernier relevé du (des) dit compte(s),
· Le relevé des titres éventuels et le montant de l’argent liquide,
· La liste des objets du mobilier, meubles, bijoux, matériel et marchandises et, s’il y a plus de mobilier, l’indication de ce qu’il est devenu, avait-il de la valeur ? a-t-il été vendu ?
· La preuve des dettes éventuelles (hypothécaires ou ordinaires) et, à défaut, une liste des créanciers connus avec les pièces justificatives,
· Le jugement éventuel par lequel le juge de paix d’un autre canton a déjà statué pour un autre membre de la famille.
Principalement lorsque vous demandez l’autorisation de renoncer, faute de pouvoir produire l’un ou l’autre document relatif aux biens et aux dettes du (de la) défunt(e), il convient à tout le moins de donner les indications les plus complètes sur la composition de la succession. En effet, la renonciation étant un acte important sur lequel il n’est possible de revenir qu’à certaines conditions, il importe que le Juge de Paix dispose de renseignements précis pour pouvoir statuer sur les mérites de votre requête. L’absence totale de document est susceptible d’entrainer le rejet de votre demande.
